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STATUTS COORDONNES 
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tels qu'ils résultent des actes suivants reçus par: 
Maître Edmond SCHROEDER, notaire alors de résidence à Mersch: 
1. le 6 décembre 1990 (constitution), publié au Mémorial C, numéro 6 du 7 janvier 
1991 ; 

Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg : 
2. le 28 août 2017, publié au RESA_2017 _208.299 du 5 septembre 2017 ; 

Les statuts ont été modifiés à plusieurs reprises et pour la dernière fois par acte 
de :Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg: 
3. le 4 février 2020, publié au RESA 2020 034.334 du 13 février 2020. 

Article premier 
li existe entre les souscripteurs et tous ceux qui deviendront actionnaires une société en la 
forme d'une société anonyme sous le régime d'une société d'investissement à capital 
variable à compartiments multiples sous la dénomination "UBAM" (la "Société"). 
Article deux 
La Société est établie pour une période illimitée à partir de sa constitution. Elle peut être 
dissoute par une décision de l'assemblée générale des actionnaires statuant comme en 
matière de modification des présents statuts, tel que prévu par l'article 29 ci-dessous. 
Article trois 
L'objet exclusif de la Société est de placer les fonds dont elle dispose en valeurs mobilières, 
instruments du marché monétaire et autres actifs autorisés à un organisme de placement 
collectif conformément à la partie I de la loi du 17 décembre 201 O relative aux organismes de 
placement collectif, telle que modifiée (la "Loi de 201 O") y compris en actions ou parts 
d'autres organismes de placement collectif dans le but de répartir les risques 
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d'investissement et de faire bénéficier ses actionnaires des résultats de la gestion de son 
portefeuille. 
La Société peut prendre toutes mesures et faire toutes opérations qu'elle jugera utiles à 
l'accomplissement et au développement de son but au sens le plus large et autorisées par la 
Loi de 2010. 
Article quatre 
Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. li peut 
être créé, par simple décision du conseil d'administration de la Société (le "Conseil 
d' Administration"), des succursales ou bureaux tant dans le Grand-Duché de Luxembourg 
qu'à l'étranger. 
Au cas où le Conseil d'Administration estimerait que des événements extraordinaires d'ordre 
politique, économique ou social, de nature à compromettre l'activité normale au siège social, 
ou la communication de ce siège avec l'étranger, se sont produits ou sont imminents, il 
pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à cessation complète de 
ces circonstances anormales; cette mesure provisoire n'aura toutefois aucun effet sur la 
nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, restera 
luxembourgeoise. 
Article cinq 
Le capital de la Société est représenté par des actions sans mention de valeur nominale et 
sera à tout moment égal à l'actif net total de la Société tel que défini par l'article 23 des 
présents statuts. 
Le capital minimum de la Société est le minimum prescrit par la Loi de 201 O. 
Le Conseil d'Administration est autorisé à tout moment à émettre des actions entièrement 
libérées conformément à l'article 24 des présents statuts, à un prix égal à la valeur nette ou 
aux valeurs nettes respectives par action déterminées conformément à l'article 23 des 
présents statuts, sans réserver aux actionnaires anciens un droit préférentiel de souscription. 
Le Conseil d'Administration peut déléguer à tout administrateur ou directeur de la Société ou 
à toute autre personne la charge d'accepter les souscriptions à ces actions. 
Ces actions peuvent, au choix du Conseil d'Administration, appartenir à des classes 
d'actions différentes, correspondant à des compartiments distincts de l'actif ("les 
compartiments"). Les produits de l'émission des actions de chaque compartiment seront 
investis, conformément à l'article 3 des présents statuts, dans des compartiments dont les 
valeurs mobilières, instruments du marché monétaire ou autres avoirs correspondront à des 
zones géographiques, des secteurs industriels, des zones monétaires, ou à un type 
spécifique d'actions ou obligations à déterminer par le Conseil d'Administration pour chacun 
des compartiments. Pour chaque compartiment, le Conseil d'Administration est habilité à 
créer différentes catégories et sous-catégories ("les types d'actions") qui peuvent être 
caractérisées par leur politique de distribution (actions de distribution, actions de 
capitalisation), leur devise (actions libellées dans la devise de référence du compartiment, 
actions libellées dans une autre devise), leur niveau de commissions, ou par toute autre 
caractéristique à être déterminée par le Conseil d'Administration. 
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Les actifs d'un compartiment déterminé ne répondent que des dettes, engagements et 
obligations qui concernent ce compartiment. 
Pour déterminer le capital de la Société, les avoirs nets correspondant à chacune des 
catégories et des types d'actions de chaque compartiment seront, s'ils ne sont pas exprimés 
en EURO convertis en EURO, le capital étant égal au total des avoirs nets de tous les 
compartiments. 
L'assemblée générale des actionnaires peut, conformément à l'article 28 des présents 
statuts, réduire le capital de la Société par l'annulation des actions d'un compartiment 
déterminé et rembourser aux actionnaires de ce compartiment l'intégralité de la valeur nette 
de ces actions, à condition que les exigences relatives au quorum et à la majorité 
nécessaires à la modification des statuts soient remplies pour les actions de ce 
compartiment déterminé. 
Article six 
Les actions sont émises sous forme nominative. Aucune action n'est émise sous forme 
physique. Toute action pourra être émise sous forme fractionnée. Ces fractions d'actions 
représenteront une part de l'actif net et donneront droit, proportionnellement, au dividende 
que la Société pourrait distribuer ainsi qu'au produit de la liquidation de celle-ci. Les fractions 
d'actions ne sont pas assorties du droit de vote. 
Si un titulaire d'actions nominatives désire ne pas recevoir de certificat, il recevra une 
confirmation de sa qualité d'actionnaire. Si un titulaire d'actions nominatives désire que plus 
d'un certificat soit émis pour ses actions, le coût des certificats additionnels pourra être mis à 
charge de cet actionnaire. Les certificats seront signés par deux administrateurs. Les deux 
signatures pourront être soit manuscrites, soit imprimées, soit apposées au moyen d'une 
griffe. Toutefois, l'une des signatures pourra être apposée par une personne déléguée à cet 
effet par le Conseil d'Administration ; en ce cas, elle doit être manuscrite. La Société pourra 
émettre des certificats provisoires dans des formes qui seront déterminées par le Conseil 
d'Administration. 
Les actions ne seront émises que sur acceptation de la souscription. Dès paiements du prix 
conformément à l'article 24 des présents statuts, des certificats d'actions définitifs seront 
remis sans délai aux souscripteurs ou l'actionnaire recevra une confirmation de sa qualité 
d'actionnaire. Aux conditions déterminées par le Conseil d'Administration et sous réserve 
des dispositions prévues par la loi, le prix de souscription pourra être réglé par apports en 
nature, de tels apports faisant l'objet d'un rapport d'évaluation de la part du réviseur 
d'entreprises agréé, dans la mesure requise par la loi luxembourgeoise. En principe, les frais 
y relatifs seront à la charge du/des actionnaire(s) concerné(s). 
Le paiement de dividendes se fera, pour les actions nominatives, à l'adresse portée au 
registre des actionnaires, et pour les actions dématérialisées à l'adresse du dépositaire 
auprès duquel les actions sont inscrites. 
Toutes les actions dématérialisées émises par la Société seront inscrites au registre des 
actionnaires qui sera tenu par la Société ou par une ou plusieurs personnes désignées à cet 
effet par la Société. L'inscription doit indiquer le nom du dépositaire auprès duquel les 
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actions sont inscrites, le domicile du dépositaire, tel qu'il l'a indiqué à la Société, le nombre, 
le compartiment, la catégorie et le type d'actions qu'il détient et le montant payé sur chacune 
de ces actions. Tout transfert d'une action dématérialisée sera inscrit au registre des actions, 
pareille inscription devant être signée par un ou plusieurs directeurs ou fondés de pouvoir de 
la Société, ou par une ou plusieurs autres personnes désignées à cet effet par le Conseil 
d'Administration. 
Le transfert d'actions se fera (a) si des certificats ont été émis, par l'inscription par la Société 
du transfert à effectuer, à la suite de la remise à la Société des certificats représentant ces 
actions, ensemble avec tous autres documents de transfert exigés par la Société, et (b) s'il 
n'a pas été émis de certificats, par une déclaration de transfert écrite portée au registre des 
actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs mandataires. 
Tout actionnaire désirant obtenir des certificats d'actions nominatives devra fournir à la 
Société une adresse à laquelle toutes les communications et toutes les informations pourront 
être envoyées. Cette adresse sera inscrite également sur le registre des actions. 
L'actionnaire pourra à tout moment faire changer l'adresse portée au registre des actions par 
une déclaration écrite envoyée à la Société à son siège social, ou à telle autre adresse qui 
pourra être fixé par la Société. 
Article sept 
Lorsqu'un actionnaire peut justifier à la Société que son certificat d'actions a été égaré, 
endommagé ou détruit, un duplicata peut être émis sa demande aux conditions prévues par 
la loi et à celles que la Société déterminera, sans préjudice de toute forme de garantie que la 
Société pourra choisir. Dès l'émission du nouveau certificat, sur lequel il sera mentionné, 
qu'il s'agit d'un duplicata, le certificat original n'aura plus aucune valeur. 
La Société peut, à son gré, mettre en compte à l'actionnaire le coût du duplicata ou d'un 
nouveau certificat et de toutes les dépenses justifiées encourues par la Société en relation 
avec cette émission et inscription au registre ou avec la destruction de l'ancien certificat. 
La Société ne reconnaît qu'un propriétaire par action. S'il y a plusieurs propriétaires par 
action, l'adresse du premier nommé seulement sera insérée et toutes communications seront 
envoyées seulement à cette adresse. 

Article huit 
La Société peut restreindre ou empêcher la propriété d'actions par toute personne, firme ou 
entité sociale, y inclus sans limitation toute "Personne des Etats-Unis" telle que définie ci­ 
après, ou par toute personne qui détient ou possède des actions en contravention des lois 
ou règlements ou dans des circonstances qui ont ou pourraient avoir des conséquences 
négatives sur le plan fiscal pour la Société ou les actionnaires ou être contraire aux intérêts 
de la Société d'une autre manière (une "Personne Prohibée"), et à ces fins, la Société 
pourra: 
a) refuser d'émettre des actions ou d'enregistrer tout transfert d'actions si elle estime 
que cette émission ou cet enregistrement auraient ou pourraient avoir pour effet la 
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possession directe ou indirecte de ces actions par une Personne des Etats-Unis ou une 
Personne Prohibée ; et 
b) exiger à tout moment de toute personne dont le nom est inscrit au Registre ou de 
toute personne qui voudrait faire inscrire un transfert d'actions dans le Registre, la production 
de tous renseignements que la Société estimera nécessaires pour déterminer si oui ou non 
la possession directe ou indirecte par cette personne d'actions concerne une Personne des 
Etats-Unis ou une Personne Prohibée ; 
c) lorsqu'il apparaîtra à la Société qu'une Personne des Etats-Unis ou une Personne 
Prohibée, soit seule, soit ensemble avec toute autre personne, détient directement ou 
indirectement des actions de la Société, elle pourra procéder au rachat obligatoire de toutes 
actions détenues par cet actionnaire, de la manière suivante : 
(i) la Société notifiera un avertissement (désigné ci-après par "Avertissement de 
Rachat") à l'actionnaire qui détient ces actions ou qui est inscrit dans le Registre comme 
propriétaire des actions à racheter, indiquant les actions devant être rachetées, le prix de 
rachat de celles-ci et le lieu où le prix de rachat de ces actions sera payable. Cet 
Avertissement de Rachat pourra être notifié sous pli recommandé adressé à l'actionnaire à 
sa dernière adresse connue ou inscrite dans le Registre de la Société. L'actionnaire 
concerné sera tenu dès lors de remettre sans délai à la Société le ou les certificats 
représentatifs des actions désignées dans !'Avertissement de Rachat. Immédiatement après 
la clôture des bureaux à la date indiquée dans !'Avertissement de Rachat, l'actionnaire en 
question cessera d'être propriétaire des actions désignées dans !'Avertissement de Rachat 
et son nom sera rayé du Registre ; toutefois les actions représentées par ces certificats 
continueront d'exister ; 
(ii) le prix auquel seront rachetées les actions décrites dans un Avertissement de Rachat 
(ci-après le "Prix de Rachat") sera égal à la valeur nette d'inventaire par action, calculée 
conformément à l'article 23 des présents statuts ; 
(iii) le paiement du Prix de Rachat sera fait au propriétaire de ces Actions dans la 
monnaie de la classe d'action concernée sauf pendant des périodes où des restrictions 
seraient imposées sur la convertibilité de cette devise, et déposé par la Société auprès d'une 
banque à Luxembourg ou ailleurs (ainsi que cela sera indiqué dans !'Avertissement de 
Rachat) pour être versé au propriétaire contre remise du ou des certificats représentatifs des 
actions décrites dans l'avis. Après le dépôt du Prix de Rachat, aucune personne ayant des 
droits sur les actions décrites dans !'Avertissement de Rachat n'aura désormais de droits sur 
ces actions et ne pourra formuler une quelconque revendication contre la Société ou contre 
les actifs de celle-ci du chef des actions en question, sauf le droit de la personne propriétaire 
des actions en question de toucher de la banque le Prix de Rachat ainsi versé (sans 
intérêts), en échange de la remise du ou des certificats d'actions tels que décrit ci-dessus; 
(iv) l'exercice par la Société des pouvoirs conférés par cet article ne pourra en aucun cas 
être mis en question ou invalidé au motif qu'il n'y aurait pas eu de preuve suffisante de la 
propriété de ces actions par une personne ou que la propriété effective de ces actions était 
différente de celle apparue à la Société à la date d'un Avertissement de Rachat, sous 
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réserve que la Société aura, dans chaque cas exercé ses pouvoirs en toute bonne foi ; et 
d) refuser de reconnaître le vote d'une Personne des Etats-Unis ou d'une Personne 
Prohibée lors de toute assemblée générale des actionnaires de la Société. 
Si une personne apprend qu'elle détient ou possède des actions en contravention de cet 
article, elle en informera la Société par écrit. 
Lorsqu'utilisé dans les présents statuts, le terme "Personne des Etats-Unis" s'appliquera à 
tout citoyen ou résident des Etats-Unis d'Amérique, à toute association organisée ou existant 
en vertu des lois d'un Etat, d'un territoire ou d'une possession des Etats-Unis d'Amérique, à 
toute société organisée conformément aux lois des Etats-Unis d'Amérique ou d'un de ses 
Etats, territoires ou possessions, et à toute succession ou "trust", autres que les successions 
ou "trusts" dont le revenu de sources situées hors des Etats-Unis d'Amérique n'est pas 
susceptible d'être inclus dans le revenu brut aux fins de déterminer l'impôt américain sur le 
revenu, payable par ces mêmes successions ou "trusts". 
S'il apparaît qu'un actionnaire d'un type d'actions réservé aux Investisseurs Institutionnels 
(tels que définis dans le prospectus de la Société) n'est pas un Investisseur Institutionnel, la 
Société peut soit racheter les actions concernées ou convertir, nonobstant les dispositions 
de l'article 21 ci-dessous, de telles actions dans des actions d'un type qui n'est pas restreint 
à des Investisseurs Institutionnels (dans la mesure où il existe un tel type avec des 
caractéristiques similaires) et notifie l'actionnaire concerné d'une telle conversion. 
Article neuf 
L'assemblée des actionnaires de la Société régulièrement constituée représente tous les 
actionnaires de la Société. Les résolutions prises à une telle assemblée s'imposeront à tous 
les actionnaires de la Société, indépendamment du compartiment qu'ils détiennent. Elle a les 
pouvoirs les plus larges pour passer, faire passer ou ratifier tous les actes relatifs aux 
opérations de la Société. 
Dans le cas cependant ou les décisions à prendre concernent uniquement les droits 
particuliers des actionnaires d'un compartiment, celles-ci devront être prises par une 
assemblée représentant les actionnaires du compartiment concerné. 
Article dix 
L'assemblée générale annuelle des actionnaires se tiendra conformément à la loi 
luxembourgeoise à Luxembourg au siège social de la Société ou à tout autre endroit à 
Luxembourg qui sera fixé dans l'avis de convocation, dans un délai de 6 mois après la 
clôture de l'exercice social. L'assemblée générale annuelle pourra se tenir à l'étranger si le 
Conseil d'Administration constate souverainement que des circonstances exceptionnelles le 
requièrent. 
D'autres assëmblées générales des actionnaires pourront se tenir aux heures et lieu 
spécifiés dans les avis de convocation. 
Article onze 
Les avis de convocation et la tenue des assemblées des actionnaires de la Société sont 
régis par les dispositions légales en la matière. 
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Toute action, quel que soit le type, la catégorie, le compartiment auquel elle appartient, et 
quelle que soit la valeur nette par action de ce type, de cette catégorie, de ce compartiment, 
donne droit à une voix, sauf dispositions contraires dans les présents statuts. Tout 
actionnaire pourra prendre part aux assemblées des actionnaires en désignant par écrit, par 
télex ou par tout autre moyen de télécommunication écrit, une autre personne comme son 
mandataire. 
Sauf disposition contraire dans la loi ou dans les présents statuts, les décisions de 
l'assemblée générale sont prises à la majorité simple des actionnaires présents et votant. 
Le Conseil d'Administration peut déterminer toute autre condition à remplir par les 
actionnaires pour prendre part à l'assemblée générale. 

Article douze 
Les actionnaires se réuniront sur convocation du Conseil d'Administration à la suite d'un avis 
énonçant l'ordre du jour envoyé au moins huit jours avant l'assemblée à tout actionnaire à 
son adresse portée au registre des actionnaires. 
S'il y a lieu, l'avis sera encore publié au Recueil Electronique des Sociétés et Associations 
de Luxembourg, dans un journal luxembourgeois, et dans tels autres journaux que le Conseil 
d'Administration décidera. 
Article treize 
La Société sera administrée par un Conseil d'Administration composé de trois membres au 
moins ; les membres du Conseil d'Administration n'auront pas besoin d'être des actionnaires 
de la Société. Les administrateurs seront élus par l'assemblée générale annuelle pour une 
période qui ne peut excéder six ans et jusqu'à ce que leurs successeurs aient été élus ; 
toutefois, un administrateur peut être révoqué avec ou sans motif et/ou peut être remplacé à 
tout moment par décision des actionnaires. 
Au cas où le poste d'un administrateur deviendrait vacant à la suite de décès, de démission 
ou autrement, les administrateurs restants pourront se réunir et élire à la majorité des voix un 
administrateur pour remplir provisoirement les fonctions attachées au poste devenu vacant, 
jusqu'à la prochaine assemblée des actionnaires. 
Article quatorze 
Le Conseil d'Administration pourra choisir parmi ses membres un président et un ou 
plusieurs vice-présidents. li pourra designer également un secrétaire qui n'a pas besoin 
d'être un administrateur, et qui dressera les procès-verbaux des réunions du Conseil 
d'Administration ainsi que des assemblées des actionnaires. Le Conseil d'Administration se 
réunira sur la convocation du président ou de deux administrateurs, au lieu indiqué dans 
l'avis de convocation. 
Au cas où un président serait désigné, il présidera les assemblées générales des 
actionnaires et les réunions du Conseil d'Administration, mais au cas où il ne serait pas 
désigné ou en son absence, l'assemblée générale ou le Conseil d'Administration désigneront 
à la majorité des actionnaires ou administrateurs présents un autre administrateur pour 
assumer la présidence de ces assemblées et réunions. 
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Avis écrit de toute réunion du Conseil d'Administration sera donné à tous les administrateurs 
au moins huit jours avant l'heure prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la 
nature et les motifs de cette urgence seront mentionnés dans l'avis de convocation. On 
pourra passer outre à cette convocation à la suite de l'assentiment par écrit, par télécopie, 
par télégramme, par e-mail ou par télex de chaque administrateur. Une convocation spéciale 
ne sera pas requise pour une réunion du Conseil d'Administration se tenant à une heure et 
un endroit déterminés dans une résolution préalablement adoptée par le Conseil 
d'Administration. 
Tout administrateur pourra se faire représenter en désignant par écrit, par télécopie, par 
télégramme, par e-mail ou par télex un autre administrateur comme son mandataire. Les 
administrateurs peuvent également voter par écrit, par télécopie, par télégramme, par e-mail 
ou par télex. 
Les administrateurs ne pourront agir que dans le cadre de réunions du Conseil 
d'Administration régulièrement convoquées. Les administrateurs ne pourront engager la 
Société par leur signature individuelle, à moins d'y être spécifiquement autorisés par une 
résolution du Conseil d'Administration. 
Le Conseil d'Administration ne pourra délibérer et agir valablement que si au moins deux 
administrateurs sont présents ou représentés à une réunion. Les décisions sont prises à la 
majorité des voix des administrateurs présents ou représentés. Au cas où, lors d'une réunion 
du Conseil d'Administration il y aurait égalité des voix pour et contre une décision, le 
président de la réunion aura une voix prépondérante. 
Les décisions du Conseil d'Administration peuvent également être prises par résolutions 
circulaires. 
Le Conseil d'Administration, s'il y a lieu, nommera les directeurs et fondés de pouvoir de la 
Société, dont les fonctions seront jugées nécessaires pour mener à bien les affaires de la 
Société. Pareilles nominations peuvent être révoquées à tout moment par le Conseil 
d'Administration. Les directeurs et fondés de pouvoir n'ont pas besoin d'être administrateurs 
ou actionnaires de la Société. Pour autant que les statuts n'en décident pas autrement, les 
directeurs et fondés de pouvoir auront les pouvoirs et les charges qui leur sont attribués par 
le Conseil d'Administration. 
Le Conseil d'Administration peut déléguer ses pouvoirs relatifs à la gestion journalière et à 
l'exécution d'opérations en vue de l'accomplissement de son objet et de la poursuite de 
l'orientation générale de sa gestion, à des personnes physiques ou morales qui n'ont pas 
besoin d'être des administrateurs. 
Article quinze 
Les procès-verbaux des réunions du Conseil d'Administration seront signés par 
l'administrateur qui aura assumé la présidence. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux destinés à servir en justice ou ailleurs seront 
signés par ce président, ou par le secrétaire, ou par deux administrateurs. 

Article seize 

Page 8 



Le Conseil d'Administration a le pouvoir de déterminer les politiques et stratégies de la 
Société basées sur le principe de la répartition des risques, et de déterminer, les lignes de 
conduite à suivre dans la gestion et l'administration des affaires de la Société, dans le cadre 
des restrictions qui doivent être établies par le Conseil d'Administration, régulièrement, en 
conformité avec la Partie I de la Loi de 201 O. 
Le Conseil d'Administration peut décider que les investissements de la Société seront faits (i) 
dans des valeurs mobilières et instruments du marché monétaire admis ou négociés sur un 
marché régulier tel que défini par la Loi de 201 O, (ii) dans des valeurs mobilières et 
instruments du marché monétaire négociés sur un autre marché dans un Etat Membre de 
l'Union Européenne qui est réglementé, fonctionne régulièrement et est reconnu et ouvert au 
public, (iii) dans des valeurs mobilières et instruments du marché monétaire coté sur une 
bourse dans tout autre pays de l'Europe de l'Est et de l'Ouest, l'Asie, l'Océanie, l'Australie et 
les continents américains et de l'Afrique ou négociés sur un autre marché organisé dans un 
des pays visés ci-dessus, pourvu que ce marché soit réglementé, fonctionne régulièrement, 
soit reconnu et soit ouvert au public, (iv) dans des valeurs mobilières et instruments du 
marché monétaire récemment émis à condition que les termes de l'émission prévoient une 
demande d'admission à une des bourses ou des autres marchés organisés visés ci-dessus à 
condition que cette cotation soit obtenue dans un délai d'un an à partir de l'émission, ainsi 
que (v) dans toutes autres valeurs mobilières, instruments ou autres avoirs dans la limite des 
restrictions telles que prévues par le Conseil d'Administration conformément à la Loi de 2010 
et aux règlements en vigueur et telle que décrite dans les documents de vente de la Société. 
Le Conseil d'Administration peut décider d'investir, jusqu'à 100% des avoirs de chaque 
compartiment de la Société dans différentes émissions de valeurs mobilières et instruments 
du marché monétaire émis ou garantis par un Etat Membre de l'Union Européenne, par ses 
collectivités publiques territoriales, un pays non Membre de l'Union Européenne, tel 
qu'accepté par l'autorité de surveillance luxembourgeoise et tel que décrit dans les 
documents de vente de la Société, ou par des organismes internationaux à caractère public 
dont fait partie un ou plusieurs Etats Membres de l'Union Européenne, ou par tout Etat 
membre de l'Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE) étant 
entendu que si la Société entend faire usage de cette disposition, elle doit détenir, au nom 
du compartiment concerné, des valeurs appartenant à six émissions différentes au moins, 
sans que les valeurs appartenant à une même émission puissent excéder 30% des avoirs 
totaux de ce compartiment. 
Les investissements de la Société peuvent se faire, soit directement, soit indirectement, tel 
que déterminé de temps en temps par le Conseil d'Administration et dans la mesure où cela 
est autorisé par la Loi de 201 O, à travers des filiales détenues à 100% et constituées dans 
toute juridiction appropriée. Quand les investissements de la Société sont faits dans le 
capital d'une filiale, exerçant uniquement, au profit exclusif de celle-ci, des activités de 
gestion de conseil ou de commercialisation dans le pays où la filiale est située en ce qui 
concerne le rachat des actions à la demande des actionnaires, les paragraphes (1) et (2) de 
l'article 48 de la Loi de 201 O ne s'appliquent pas. Toute référence dans les présents statuts à 
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"investissements" ou "avoirs" sera une référence soit aux investissements pratiqués et aux 
avoirs détenus directement ou aux investissements pratiqués et aux avoirs détenus 
indirectement par l'intermédiaire de filiales. 
Le Conseil d'Administration peut décider que les investissements de la Société soient faits 
en instruments financiers dérivés, y compris des instruments assimilables donnant lieu à un 
règlement en espèces, négociés sur un marché réglementé tel que défini par la Loi de 2010 
et/ou des instruments financiers dérivés négociés de gré à gré à condition, entre autres, que 
le sous-jacent consiste en instruments relevant de l'article 41 ( 1) de la Loi de 2010, en indices 
financiers, taux d'intérêts, taux de change ou en devises, dans lesquels la Société peut 
effectuer des placements conformément à ses objectifs d'investissement, tels qu'ils 
ressortent de ses documents de vente. 
Le Conseil d'Administration peut décider que les investissements d'un compartiment soient 
faits de manière à ce qu'ils reproduisent la composition d'un indice d'actions ou d'obligations 
sous réserve que l'indice concerné soit reconnu par l'autorité de contrôle luxembourgeoise 
comme étant suffisamment diversifié, qu'il soit un étalon représentatif du marché auquel il se 
réfère et fasse l'objet d'une publication appropriée. 
La Société n'investira pas plus de 10% des avoirs d'un compartiment dans des organismes 
de placement collectif tels que définis à l'article 41 (1) (e) de la Loi de 2010 à l'exception des 
compartiments désignés en tant que "fonds de fonds". 
Le Conseil d'Administration peut décider, dans le respect des conditions fixées à l'article 
181(8) de la Loi de 2010, qu'un compartiment de la Société peut souscrire, acquérir et/ou 
détenir des actions d'autres compartiments ("Compartiments cibles") de la Société sans que 
cette dernière ne soit soumise aux exigences posées par la loi du 10 août 1915 concernant 
les sociétés commerciales, telle que modifiée, en matière de souscription, acquisition, et/ou 
détention par une société de ses propres actions. 
Le Conseil d'Administration peut décider de désigner un compartiment de la Société en tant 
que compartiment maître tel que défini par le chapitre 9 de la Loi de 2010 et dans le respect 
des conditions fixées par ce dernier. 
Le Conseil d'Administration peut décider, sous réserve de l'approbation de la Commission de 
Surveillance du Secteur Financier de désigner un compartiment de la Société en tant que 
compartiment nourricier tel que défini par le chapitre 9 de la Loi de 201 O et dans le respect 
des conditions fixées par cette dernière. 
Article dix-sept 
Aucun contrat et aucune transaction que la Société pourra conclure avec d'autres sociétés 
ou firmes ne pourront être affectés ou viciés par le fait qu'un ou plusieurs administrateurs, 
directeurs ou fondés de pouvoir de la Société auraient un intérêt quelconque dans telle autre 
société ou firme, ou par le fait qu'ils en seraient administrateurs, associés, directeurs, fondés 
de pouvoir ou employés. L'administrateur, directeur ou fondé de pouvoir de la Société qui est 
administrateur, directeur, fondé de pouvoir ou employé d'une société ou firme avec laquelle 
la Société passe des contrats, ou avec laquelle elle est autrement en relation d'affaires, ne 
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sera pas par là-même privé du droit de délibérer, de voter et d'agir en ce qui concerne des 
matières en relation avec pareil contrat ou pareilles affaires. 
Au cas où un administrateur, directeur ou fondé de pouvoir aurait un intérêt personnel dans 
quelque affaire de la Société, cet administrateur, directeur ou fondé de pouvoir devra 
informer le Conseil d'Administration de son intérêt personnel et il ne délibérera pas et ne 
prendra pas part au vote sur cette affaire ; rapport devra être fait au sujet de cette affaire et 
de l'intérêt personnel de pareil administrateur, directeur ou fondé de pouvoir à la prochaine 
assemblée des actionnaires. 
Le terme "intérêt personnel" tel qu'énoncé dans la phrase précédente, ne s'appliquera pas à 
toute relation ou intérêt en une quelconque matière, décision ou transaction concernant 
l'UNION BANCAIRE PRIVEE, UBP SA et ses actionnaires ou la Banque dépositaire ou toute 
autre société ou entité que le Conseil d'Administration pourra déterminer de temps à autre. 
Article dix-huit 
La Société pourra indemniser tout administrateur, directeur ou fondé de pouvoir, ses 
héritiers, exécuteurs testamentaires, des dépenses raisonnablement occasionnées par toute 
action ou procès auquel il aura été partie en sa qualité d'administrateur, directeur ou fondé 
de pouvoir de la Société ou pour avoir été, à la demande de la Société, administrateur, 
directeur ou fondé de pouvoir de toute autre société dont la Société est actionnaire ou 
créditrice par laquelle il ne serait pas indemnisé, sauf le cas ou dans pareille action ou 
procès il sera finalement condamné pour négligence grave ou mauvaise administration; en 
cas de transaction, une telle indemnité ne sera accordée que si la Société obtient 
confirmation par son avocat conseil que l'administrateur à indemniser n'a pas commis un tel 
manquement à ses devoirs. Le droit décrit ci-avant à indemnisation n'exclura pas d'autres 
droits individuels dans le chef de ces personnes. 
Article dix-neuf 
La Société sera engagée par les signatures conjointes de deux administrateurs ou par la 
signature individuelle ou conjointe d'un ou plusieurs fondés de pouvoir auxquels des 
pouvoirs auront été spécialement délégués par le Conseil d'Administration. 
Article vingt 
Les opérations de la Société et sa situation financière, comprenant notamment la tenue de 
sa comptabilité, seront surveillées par un réviseur d'entreprises agréé et indépendant. Le 
réviseur d'entreprises exécutera généralement toutes les obligations prévues par l'article 154 
de la Loi de 201 O. Le réviseur d'entreprises sera nommé par l'Assemblée Générale Annuelle 
des actionnaires pour une période maximale de trois ans, et jusqu'à l'élection de son 
successeur. 
Le réviseur d'entreprises en fonction peut être remplacé à tout moment, avec ou sans motif, 
par !'Assemblées Générale des actionnaires. 
Article vingt et un 
Selon les modalités fixées ci-après, la Société a à tout moment le pouvoir de racheter ses 
propres actions dans les seules limites imposées par la loi. 
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Tout actionnaire est en droit de demander le rachat de tout ou partie de ses actions par la 
Société. La demande de rachat doit être accompagnée du ou des certificats d'actions en 
bonne et due forme et des pièces nécessaires pour opérer leur transfert avant que le rachat 
ne puisse être pris en compte. Le paiement sera effectué au plus tard dix jours ouvrables 
après la date à laquelle a été fixée la valeur nette applicable. 
Le prix de rachat sera égal à la valeur nette de chaque catégorie et type d'actions du 
compartiment en question, telle que celle-ci sera déterminée suivant les dispositions de 
l'article 23 ci-après moins les commissions qui seront prévues dans les documents relatifs à 
la vente. Toute demande de rachat doit être présentée par l'actionnaire par écrit au siège 
social de la Société à Luxembourg, ou auprès de toute autre personne ou entité juridique 
désignée par la Société comme mandataire pour le rachat des actions. Toute demande de 
rachat est irrévocable, sauf en cas de suspension du calcul de la valeur nette des actions. 
Sous réserve de l'accord exprès des actionnaires concernés, le Conseil d'Administration 
pourra procéder au remboursement en nature des actions de la Société. Ce remboursement 
en nature fera l'objet d'un rapport dressé par le réviseur d'entreprises agréé de la Société et 
mentionnera la quantité, la dénomination ainsi que le mode d'évaluation pour les titres 
concernés. En principe, les frais y relatifs seront à la charge du/des actionnaire(s) 
concerné(s). 
Les actions rachetées par la Société seront annulées. 
Tout actionnaire peut demander la conversion de tout ou partie de ses actions en actions 
d'une autre catégorie du même compartiment ou à un autre compartiment à un prix égal aux 
valeurs nettes respectives des actions des différentes catégories de ce compartiment, 
établies au même Jour d'Evaluation, étant entendu que le Conseil d'Administration peut 
imposer des restrictions concernant, inter alía, la fréquence des conversions, et peut les 
soumettre au paiement de frais dont il déterminera le montant. 
li n'est pas permis de convertir tout ou partie de ses actions appartenant à un type en un 
autre type d'actions. 
Toute demande de conversion doit être présentée par l'actionnaire par écrit au siège social 
de la Société à Luxembourg, ou auprès de toute autre personne ou entité juridique désignée 
par la Société comme mandataire pour la conversion des actions. Toute demande de 
conversion est irrévocable, sauf en cas de suspension du calcul de la valeur nette des 
actions. 
Article vingt-deux 
La valeur nette des actions de la Société ainsi que le prix émission et de rachat de chaque 
catégorie et de chaque type d'actions seront déterminés, pour les actions de chaque 
compartiment, périodiquement par la Société, mais en aucun cas moins de deux fois par 
mois, comme le Conseil d'Administration le déterminera (le jour de la détermination de la 
valeur nette des avoirs est désigné dans les présents statuts comme "Jour d'Evaluation"), 
étant entendu que si un tel Jour d'Evaluation tombe sur un jour considéré comme non­ 
ouvrable selon la définition de « Jour Ouvrable » telle qu'elle figure dans le prospectus de la 
Société, le Jour d'Evaluation sera le premier Jour Ouvrable suivant le jour non-ouvrable. 
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La Société pourra suspendre la détermination de la valeur nette des actions d'un ou 
plusieurs compartiments, l'émission et le rachat des actions de ce compartiment, ainsi que la 
conversion à partir de ces actions et en ces actions, 

pendant toute période pendant laquelle une des principales bourses de valeurs ou 
autres marchés auxquels une partie substantielle des investissements de la Société 
attribuables à un compartiment donné sont cotés, est fermé en dehors d'une période de 
congé, ou pendant laquelle les opérations y sont restreintes ou suspendues; 

lors de l'existence d'une situation qui constitue une situation d'urgence et de laquelle 
il résulte que la Société ne peut pas normalement disposer de ses avoirs, attribuables à un 
compartiment donné, ou les évaluer correctement; 

lorsque les moyens de communication, qui sont normalement employés pour 
déterminer le prix ou la valeur des investissements d'un compartiment donné ou le prix 
courant des valeurs sur une bourse, sont hors de service; 

pendant toute période où la Société est incapable de rapatrier des fonds en vue 
d'effectuer des paiements à la suite du rachat d'actions, ou pendant laquelle un transfert de 
fonds impliqués dans la réalisation ou l'acquisition d'investissements ou paiements dus à la 
suite du rachat de ces actions, ne peut être effectué, à l'avis des administrateurs, à un cours 
de change normal; 

si pour une raison quelconque les prix d'un ou de plusieurs investissements détenus 
par un compartiment ne peuvent pas être raisonnablement, rapidement ou correctement 
déterminés ; ou 

-en cas de liquidation éventuelle de la Société ou d'un compartiment, à partir de la 
date à laquelle est donné le préavis de la réunion des actionnaires à laquelle est proposée la 
résolution de liquidation de la Société ou du compartiment. 
Pareille suspension sera publiée par la Société et sera notifiée aux actionnaires demandant 
le rachat ou la conversion d'actions par la Société au moment où ils feront la demande 
définitive par écrit. 
Pareille suspension, concernant un compartiment, n'aura aucun effet sur le calcul de la 
valeur nette, l'émission, le rachat et la conversion des actions des catégories et types 
d'actions des autres compartiments. 
Article vingt-trois 
La valeur nette des actions, pour chaque compartiment, catégorie et type d'actions de la 
Société, s'exprimera dans la devise du compartiment, catégorie et type concernés 
déterminée par le Conseil d'Administration. Elle sera déterminée à chaque Jour d'Evaluation, 
en divisant les avoirs nets de la Société correspondant à chaque compartiment, constitués 
par les avoirs de la Société correspondant à cette catégorie et type d'actions moins les 
engagements attribuables à cette catégorie et ce type d'actions, par le nombre d'actions 
émises dans cette catégorie et ce type d'actions. Le Conseil d'Administration peut décider 
d'ajuster la valeur nette d'inventaire pour prendre en compte les frais de transactions ou les 
écarts entre les prix d'achat et de vente des sous-jacents via les techniques de « swing 
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pricing » tels que décrits dans le prospectus de la Société. Le prix ainsi obtenu sera arrondi 
de la manière prescrite par le Conseil d'Administration. 
L'évaluation des avoirs des différents compartiments se fera de la manière suivante : 
A. Les avoirs de la Société comprendront : 
a) toutes les espèces en caisse ou en dépôt y compris les intérêts échus; 
b) tous les effets et billets payables à vue et les comptes exigibles dans la mesure où la 
Société pouvait raisonnablement en avoir connaissance (y compris les résultats de la vente 
de titres dont le prix n'a pas encore été touché) ; 
c) tous les titres, parts, actions, obligations, warrants, droits d'option ou de souscription, 
parts/actions d'organismes de placement collectif et autres investissements et valeurs 
mobilières qui sont la propriété de la Société ; 
d) tous les instruments financiers tels que les options, les 'financial futures' ainsi que les 
swaps; 
e) tous les dividendes et distributions à recevoir par la Société en espèces ou en titres 
(la Société pourra toutefois faire des ajustements en considération des fluctuations de la 
valeur marchande des valeurs mobilières occasionnées par des pratiques telles que la 
négociation ex-dividende ou ex-droit) ; 
f) tous les intérêts échus produits par les titres qui sont la propriété de la Société, sauf 
toutefois si ces intérêts sont compris dans le principal de ces valeurs ; 
g) les dépenses préliminaires de la Société dans la mesure où elles n'ont pas été 
amorties, à condition que ces dépenses préliminaires puissent être déduites directement du 
capital de la Société ; 
h) tous les autres avoirs de quelque nature qu'ils soient y compris les dépenses payées 
d'avance. 
L'évaluation de ces avoirs sera déterminée de la façon suivante : 
(i) La valeur des espèces en caisse ou en dépôt, effets et billets payables à vue et 
comptes à recevoir, des dépenses payées d'avance, des dividendes et intérêts annoncés ou 
venus à échéance non encore touchés, sera constituée par la valeur nominale de ces avoirs, 
sauf toutefois s'il s'avère improbable que cette valeur puisse être touchée; dans ce dernier 
cas, la valeur sera déterminée en retranchant un certain montant qui semblera adéquat à la 
Société en vue de refléter la valeur réelle de ces avoirs. 

(ii) L'évaluation de toute valeur mobilière négociée ou cotée sur une bourse de valeurs 
sera effectuée sur la base du cours de clôture du jour ouvrable bancaire précédent le Jour 
d'Evaluation à moins que ce cours ne soit pas représentatif. Le cas échéant, pour certains 
compartiments du fonds, l'évaluation de toute valeur mobilière négociée et cotée sur une 
bourse de valeurs pourra être effectuée sur la base d'un autre cours que le cours de clôture 
du jour ouvrable bancaire précédent le Jour d'Evaluation. De telles exceptions seront alors 
détaillées dans le prospectus. 
(iii) L'évaluation de toute valeur mobilière négociée sur un autre marché réglementé sera 
effectuée sur la base du dernier prix disponible la veille du Jour d'Evaluation, à moins que ce 
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